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Audience du 2 août. 

ARBITRAGE. — CLAUSE COMPROMISSOIRE. — DÉFENSE. 

) 

Les Tribunaux arbitraux ne sont pas compétens pour apprécier eux-
mêmes la demande en nullité de la clause compromissoire qui les 
institue quand cette clause est attaquée pour cause de dol et de frau-
de. Ils sont tenus de surseoir à statuer jusqu'au jugement de celte de-
mande par les Tribunaux compétens. 

Ils sont, en pareil cas, d'autant moins compétens pour passer outre 
aux jugemens du fond, si la sentence par laquelle ils ont reconnu 
leur compétence, malgré la demande en nullité de la clause compro-
missoire, a été frappée d'appel. Ce n'est pas à eux qu'il appartient 
déjuger si l'appel est recevable ou fondé. 

L'arrêt auquel ont participé des magistrats qui n'assistaientpas à l'au-
dience où les conclusions ont été prises et posées est nul si ces con-
clusions n'ont pas été reprises devant eux. 

Des contestations fort graves s'étaient élevées entre M. Wattier 

et M. Chaulin, relativement à l 'acquisition de la charge de no-

taire appartenant à ce dernier. Ces contestations furent suivies 

d'une transaction conteuant une clause qui déférait à des arbitres 

pris dans le sein de la compagnie des notaires Ja connaissance des 

difficultés relatives « à l'explication, l 'exécution ou l'inexécution 

du présent traité et de tout ce qui pourrait s'y rapporter. » 

Des difficultés ne tardèrent pas à naître; mais alors M. Wattier 

prétendit que le traité qui renfermait la clause compromissoire 

et cette clause elle-même étaient entachées de dol et de fraude; 

et, devant le Tribunal arbitral constitué à la requête de son ad-

versaire, ii conclut à un sursis de la part des arbitres jusqu 'à ce 

que la validité du traité et de la clause eût été appréciée par 
les juges compétens. 

Les arbitres passèrent outre et se déclarèrent compétens. 

Appel fut interjeté de leur sentence; mais, malgré cet appel 

qu'i s déclarèrent non-rece -'able, en s'appuyant sur les termes de 

la clause compromissoire, ils crurent pouvoir statuer au fond. 

Delà, devant le Tribunal appelé à rendre les sentences exécutoires, 

la double question de savoir 1° si les arbitres avaient pu se décla-

rer compétens, bien que le traité et la clause compromissoire eus-

sent été attaqués pour cause de dol et de fraude; 2° s'ils avaient pu 

juger au fond malgré l'appel interjeté sur la question de compé-

tence. — Les premiers juges décidèrent que les arbitres avaient 

pu prononcer provisoirement, sauf à leur sentence à rester frap-

pée de nullité si, en effet, la clause compromissoire était ultérieu-

rement jugée nulle et dolosive. — La Cour royale de Paris, par 

arrêt du 18 mai 1833, leur rrfconnut le droit d apprécier la vali-

dité du traité qui les instituait. — Cette doctrine a été proscrite 

par l'arrêt que nous recueillons, et bien que la question que cet 

arrêt résout n'ait pas encore été précisément jugée in terminis par 

la Cour de cassation, on peut toutefois considérer les principes 

qu'il applique comme déjà consacrés par un arrêt du 2 décembre 

1839. (V. Journal du Palais, t. 1, 1840, p. 179.) 

La dernière solution posée en tête de cet article est conforme à 
la jurisprudence la plus constante. Le moyen de cassation admis 

par la Cour suorême contre un autre arrêt de la Cour de Paris, 

du 12 avril 1839, avait l'une de ses bases dans un incident utile 
à iaire connaître. 

Lorsque, le 25 mars 1839, fut appelé devant la Cour royale de 

Pari-s (l
re

 chambre), le procès du sieur Wattier, son avocat n'é-

tait pas présent. Le défenseur du sieur Chaulin, intimé, fut en-

tendu ; puis la cause fut remise au 8 avril, avec l'avocat désigné 

par l'appelant, sinon avec M. l'avocat général. 

Or, le 8 avril, un avocat autre que celui dont le nom avait été 

désigné à l'audience du 25 mars s'étant présenté pour le sieur 

Wattier, cet avocat ne fut pas entendu, et la Cour jugea après les 

conclusions de M. l'avocat- général. Ce mode de procéder, un peu 

précipité peut-être, empêcha de réfléchir que deux des magistrats 

qui siégeaient au jour où il s'agissait de juger n'avaient pas siégé 

à toutes les audiences de la cause, notamment à celles où les con-

clusions avaient été prises et posées; et que dès-lors, puisque l'a-

vocat de l'appelant n'avait été entendu par eux ni dans ses conclu-

sions ni dans sa plaidoirie, ils n'étaient pas aptes à juger la cause 
en état de qualité posée. 

Voici le texte de la décision rendue au rapport de M. Renouard 

(plaid ans, M
es

 Moreau, Guenis, Chevrier; conclusions de M. l'a-
vocat-général Laplagne-Barris) : 

€ La Cour, 

» En ce qui concerne le pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale de 
Pans, du 18 mai 1833;
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» Vu l'article 1028 du Code de procédure civile; 

» Attendu que les Tribunaux arbitraux ne recevant pas de la loi et 
de l'autorité publique un caractère judiciaire général et permanent 
mais étant spécialement créés pour certains cas particuliers, la question 
de savoir s'ils ont été réellement et légalement institués ju<>es n'est pas 
une simple question de compétence dont la décision puisse°leur aooar-
tenir; rr 

• Attendu qu'en matière d'arbitrage volontaire, les arbitres ne tien-
nent leur pouvoir que de la volonté des parties librement exprimée • 
que si le compromis qui doit contenir l'expression de c.eUe.JiVe yf»T"« ' 

mr-'jt— -H "i T ' »vv«iuco,-ir 
a "

Se ce
"

e
"

e
 ^o'^efti demandée. 

S Le gérant de VEclaireur ayant déc'aré alors vouloir laisser dé-

|
a
»l, le Tribunal l'a condamné à payer, par corps, à M. de Ver-

dies, à thre de dommages-intérêts, la somme de 1,500 francs 
et a»x dépens. 

Ç
e
,
l
\e affaire, qui préoccupe vivement l'attention publique, avait 

l«ré à l'audience une affluence considérable. 

par laquelle les arbitres s'étaient déclarés compétens, avait été frappée 
d'appel par Wattier, et que ce n'était pas aux arbitres à décider si cet ap-
pel était ou non recevable ou fondé; 

» Attendu qu'en jugeant, dans ces circonstances., que les arbitres 
avaient pu se déclarer compétens, et statuer sur le fond, l'arrêt attaqué a 
violé la loi précitée ; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens ; 
Si» En ce qui touche le pourvoi contre l 'arrêt de la Cour royale de 
Paris du 12 avril 1839 ; 

» Vu l 'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 
«Attendu, en fait, qu'au nombre des magistrats qui ont concouru à 

l'arrêt rendu par la Cour royale de Paris, le 12 avril 1839, deux n'ont 
pas assisté à toutes les audiences de lacause ; 

» Que M. le conseiller Chignard n 'a pas assisté à l'audience du 21 jan-
vier 1839, à laquelle des conclusions ont été contradictoirement prises 
et posées entre Wattier et Thierriet ; 

» Que M. le conseiller Frédéric Portalis n 'a assisté ni à ladite audience, 
ni à celle du 25 mars 1839, à laquelle des conclusions ont été contradic-
toirement prises et posées entre Wattier et Chaulin ; 

» Attendu qu'il n'est pas constaté que les conclusions des parties aient 
été de nouveau prises à l'audience en présence de ces deux magistrats, 
et que l 'arrêt attaqué non seulement n'énonce pas que les conclusions 
de Wattier aient été reprises par son avoué à l'audience, mais déclare 
même que l 'avocat qui s'est présenté pour lui n'a pas été entendu ; 

» Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 7 de loi du 20 avril 
1810, un arrêt est nul lorsqu'il a été rendu par des juges qui n'ont pas 
assisté à toutes les audiences de la cause; 

» Attendu qu'il suit de là que la Cour royale, en déclarant juger 
contradictoirement la cause en état de qualité posée par l'avoué de Wat-
tier, et en statuant sans que deux des magistrats qui ont concouru à 
l'arrêt eussent assisté aux audiences auxquelles ces qualités ont été 
prises contradictoirement, a expressément violé l'article précité; 

> Casse lesdits deux arrêts. » 

COUR ROYALE DE PARIS (lr« chambre). 

( Présidence de M. Séguier, premier président. ) 

Audience du 12 août. 

PRÊT. — SUBROGATION. — HYPOTHÈQUE. — RESPONSABILITÉ DU NOTAIRE. 

Les faits reprochés à M. Maufra, notaire à Sceaux, par les sieur 

et dame Lauffel, sont suffisamment expliqués dans les termes 

mêmes du jugement du Tribunal de première instance de Paris, 

du 25 janvier 1842, qui a prononcé ainsi qu'il suit : 

c Le Tribunal, 
» En ce qui concerne les chefs principaux; 
» En droit; 

» Attendu que les notaires n'ont pas seulement pour mission de don-
ner aux actes qu'ils reçoivent le caractère d'authenticité, mais encore 
qu'ils doivent veiller aux intérêts de leurs cliens, leur faire compren-
dre la portée des engagemens qu'ils contractent et les chances qu'ils cou-
rent faute de prendre certaines précautions, notamment s'il s'agit, com-
me dans l'espèce, de prêt hypothécaire fait par une personne étrangère 
aux affaires; 

» Attendu que la loi organique du notariat ne contient aucune ex-
ception au principe qui veut que tout fait qui cause à autrui un dom 
mage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer; que les 
notaires sont donc responsables des fautes qu'ils commettent dans l'exer-
cice de leur profession, lorsque ces fautes sont assez lourdes, assez gra-
ves, pour ne pouvoir être justement excusées; 

» En fait : 

» Attendu que lors de la constitution notariée faite à la date du 20 
juillet 1833, d'une rente viagère de -400 francs au profit des mariés 
Lauffel, par le sieur Houdard, moyennant 4,000 francs, il a été stipulé 
dans l'acte que cette somme serait employée dans le délai de trois mois 
à acquitter le prix de la maison et du jardin hypothéqué et non encore 
payé par le constituant, avec subrogation du droit du vendeur au pro-
fit des mariés Lauffel, ce qui n'a point eu lieu ; 

» Attendu que le sieur Maufra, au lieu de retenir les fonds qu 
avaienl été apportés dans son étude, et qui anraient dû y rester jusqu'à 
ce que la subrogation promise eût été réalisée, a laissé remettre lesdits 
fonds à Houdart le même jour, sans insister auprès de son client, et 
s'est contenté de faire inscrire la créance au bureau des hypothèques de 
Sceaux, sans aucune mention de la subrogation promise ; 

» Attendu que, par suite de cette négligence, la créance en question 
se trouve aujourd'hui perdue; qu'à la vérité le sieur Maufra prétend 
que le clerc qui le représentait lors de la confection de l'acte, a insisté 
pour que les fonds ne fussent pas remis, et que c'est Lauffel qui a exigé 
que cette remise eût lieu immédiatement ; 

» Mais attendu que ce dernier soutient avoir laissé les fonds par lui 
apportes sans s'expliquer au sujet de la remise, s'en rapportant à !a pru-
dence du notaire à cet égard ; 

» Attendu que si aucun reproche ne peut être fait au notaire Maufra 
sous le rapport de la loyauté, néanmoins il est responsable des suites de 
son imprudence grave; 

» Attendu que les mariés Lauffel sont fondés à réclamer la répara-
tion du dommage qu'ils éprouvent; que cette réparation doit consister 
dans la restitution de la somme de 4,000 francs, ou bien en la remise 
d'un contrat de rente viagère de 400 francs par année, aux conditions 
stipulées dans l'acte du 20 juillet 1833 avec les sûretés convenables; 

» En ce qui touche les arrérages, 

» Attendu que c'est le cas de ne condamner Maufra à en tenir compte 
qu'à partir de la demande seulement, cet officier public n'ayant en aucu-
ne façon profité du capital en question; 

» Attendu, quant àla contrainte par corps réclamée, que la loi, arti-
cle 126, § 1 er , du Code de procédure civile, laisse aux Tribunaux la fa-
culté d'accorder ou de refuser cette voie rigoureuse d'exécution; que 
c'est, le cas, dans l'espèce, de la refuser; 

• Attendu que de ce qui précède il devient superflu de statuer sur les 
conclusions additionnelles et subsidiaires; 

sie qui 1 avaient portée deji a des menaces et même a des actes de 

violence. Enfin, àla suite d'une querelle suscitée sous le plus 

frivole prétexte, die s'était armée d'un couteau et en avait porté 

au malheureux Pichnt des coups assénés avec une telle violence 

que les hommes de l'art ne concevaient, en posant le premier 

appareil sur ses blessures, aucune espérance de le sauver. 

La fille Rose Combe a été arrêtéejmmédiatement dans le loge-

ment qu'elle occupait en commun avec Pichot, rue de la Calan-

Appel. M
8
 BiUaut, pour M. Maufra, expose que son client n'a 

reçu aucun dépôt, fait aucune recherche d'emprunteur, passé au-

cun des actes qui ont précédé ou suivi celui du 20 juillet 1833, 

et qu'on ne saurait lui imputer d'avoir conseillé une série de con-

trats ayant pour but le reboursement, déplacement et p'acement 

successifs du fonds. On ne peut donc lui reprocher aucune in-

fra' tion aux règles de sa profession. 

M
e
 Desboudets, en soutenant pour Lauffel le jugement attaqué, 

demande, par appel incidrnt, la condamnation de M. Maufra au 

paiement des arrérages échus depuis le jour du contrat jusqu'à ce 

jour. 

M. l'avocat-général Nouguier conclut à la confirmation pure et 

simple du jugement, tout en rendant hommage au caractère ho-

norable de M
e
 Maufra, mais en reconnaissant la négligence qui 

lui est imputée par les premiers juges. 

t La Cour, sur l'appel principal, adoptant les motifs des premiers 
juges; sur l'appel incident, considérant que les arrérages sont l'acces-
soire du principal, et que cV'st par le fait de Maufra que lesdits arréra-
ges n'ont pas été touchés par Lauffel et femme ; 

» Confirme sur l'appel principal, ordonne que les arrérages réclamés 
seront payés par Maufra, si mieux n'aime ce dernier servir la rente au 
moyen de l'acquisition d'une rente sur l'Etat, pour l'usufruit au profit 
de Lauffel et femme, pour la propriété au profit de Maufra ; condamne 
ce dernier en tous les dépens. ■> 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER. 

( Présidence de Grelliche, conseiller. 

Audience du 7 août. 

AFFAIRE DE CLERMONT. 

On se souvient des malheureux événemens qui ensanglantè-

rent la ville de Clermont au mois de septembre dernier. Pendant 

trois jours, ce fut pillage, dévastation, incendie, collision avec la 

troupe. 

Par suite de ces scènes déplorables, quarante -neuf accu-

sés comparurent, le 15 février 1842, devant la Cour d'assises du 

département du Puy-de-Dôme. Trente-quatre furent acquittés, et 

quinze condamnés à différentes peines. 

Neuf de ces derniers se sont pourvus contre l'arrêt rendu con-

tre eux par la Cour d'assises de Riom. Cet arrêt ayant été cassé, 

l'affaire a été renvoyée devant la Cour d'assises de l'Allier. 

Dès le matin, un assez grand nombre de personnes stationnent 

aux abords du Palais-de-Justice. Les témoins arrivent de tous 

côtés. 

- À midi moins un quart la salle est envahie. M. le procureur-

général est au Parquet avec M. le procureur du Roi de Moulins, 

qui doit soutenir avec lui l'accusation. 

Les accusés sont p'aeés dans l'ordre suivant : Bourcheix, dit le 

Fier, Mestas, Chassort, Romeuf, Crohet, Genest, Giraud, Grave-

roi et Domitrand. MM' 5 Talion, Désétivaux, Grellet, Ddesvaux et 

Vernin sont chargés de la défense. On pense que M" Bac, retenu 

au Puy, pourra venir pour présenter la réplique. 

Quatre-vingt-un témoins à charge et trente-cinq à décharge 
ont été assignés. 

Avant qu'on procède au tirage des jurés, M. le procureur-géné-

ral demande, à cause de la longueur des débats, que deux jurés 

supplémentaires soient tirés au sort, et qu'un membre du Tribu-
nal soit adjoint à la Cour. 

M" Talion combat ces conclusions, et soutient, aux termes des 

articles 393 et 400 du Code d'instruction criminelle, que les ju-

rés ne se trouvant qu'au nombre de 30, les deux jurés supplémen-

taires doivent être tirés sur une liste de jurés complémentaires, 

de telle sorte que les récusations puissent s'exercer avec toute la 

liberté et toute l'étendue accordées par la loi. 

Mais la Cour, après avoir délibéré, décide que deux jurés sup-

plémentaires seront ajoutés aux jurés, et tirés sur le nombre des 

trente. M. Blondat, juge suppléant, est adjoint à la Cour. 

Le greffier, après les formalités d'usage, donne ensuite lecture 
de l'acte d'accusation. 

M. le président rappelle à chacun des accusés les charges qui 

pèsent contre lui , et donne la parole à M. le procureur-général 

pour faire l'exposé de l'affaire. M. le procureur-général dédare 
s'en référer à l'acte d'accusation. 

Me Talion, avant que la Cour passe à l'audition des témoins, 

soutient que par suite de l'arrêt de la Cour de cassation, le jury 

de l'Allier n'est pas saisi de tous les chefs d'accusation qui ont été 

reteuus dans le principe par l'arrêt de la chambre des mises en 

accusai ion. 11 s'appuie sur les articles 300, 408 et 409 du Code 

d'instruction criminele, et soutient que le bénéfice de la déclara-

tion du jury du Puy de-Dôme doit profiter aux accusés, et que la 

Cour d'assises de 1 Allier ne peut être saisie que des chefs d'accu-

saiion résolus affirmativement. Il cite à l'appui de cette thèse 
différens arrêts de la Cour de cassation. 

M. le procureur-général combat ces conclusions. La Cour or-

donne qu'il en sera délibéré, et rend quelques, instans après un 

arrêt par lequel elle déclare que la Cour d'assises est saisie, en 

vertu de l'arrêt de h Cour de cassation ; qu'il ne loi appartient 

pas de réformer ou dejimiter. les jdis positifs rlçs arrêts Hn !s sV.r.r 
.'«.nés »a ■ •<* <ra'E9. 

— Compagnie Lyonnaise d'assurances coritre l'incendie et contre l'ex-
plosion du gaz, autorisée par ordonnance royale du 9 juin 1 839.—Cette 
compagnie, qui fonctionne depuis quatre ans, vient do s'établir à Paris. 

— S'adresser à M. P. Carlier, directeur, rue Feydeau, 28. 

— M. BOULET , directeur du PENSIONNÂT DE JEUNES GENS , rue Notre-
Dame-des-Victoires, 16, continuera, même pendant les vacances, ses le-
çons préparatoires au baccalauréat . 



y a quelque jours que j'ai reçu, dit-il, une lettre signée : Mestas. 

kl le m a été adressée sous enveloppe par une personne quia 

cherché à déguiser son écriture, et qui a découpé dans la lettre 

tous les passages qui pouvaient la faire reconnaître. » 

La lettre est datée de Clermont, le septembre 1841. 

Mestas prie celui à qui il lVdresse, de bien rappeler aux té-

moins qui l'ont vu au feu Conchon, qu'ils n 'ont pu le voir jeter 

des effets mobiliers au feu, et de ne pas oublier de le dt'clarer et 

de déclarer sut tout qu'ils t'ont vu faire des efforts pour empê-

cher de brûler le cabinet du maire et le mobilier de M. Albert. 

Signé : MESTAS. 

Un lit sur l'enveloppe : 

« A M. Coxciios, conseiller à lu Cour roiale à Rioms. » 

Celte lettre porte les timbres de Clermont et de Riom, à la date 

du 25 juillet 1842. 

M. te procureur générai : Nous demandons que cette lettre soit 

paraphée par M. le président, et jointe aux pièces. 

M. le président paraphe la lettre, et la fait passera Mestas, 

qui s'empresse de la signer. 

On procède ensm e a l'aodiîion d'un grand nombre de témoins. 

Il est muti e de rappeler les dépositions qui sont connues du pu-

blic. L'audience est levée à six heures, et renvoyée au lendemain. 

Audience du 9 août. 

On continue à entendre les témoins à charge; si aucun incident 

ne vient rompre la monotonie de ces dépositions, on pense 

que tous les témoins seront entendus dans cette séance, et que le 

réquisitoire de M. le procureur-général commencera demain. 

La femme Landan, quatre-vn gt-quatorzième témoin, qui avait 

déclaré devant le juge d'instruction avoir vu partager do l'argent 

dans un^ groupe, où l'on remarquait Graverol et Domitrand, et 

qui entrèrent daos son cabaret, oéclare repas les reconnaîtie. M. 

le président insiste en lui rappelant sa déposition écrite. Elle ré-

pète qu'elle n'a pas connaissance de ces faits et qu'elle a ainsi dé-

posé à Kiom. 

M. le président : Huissiers, empêchez que cette femme ne sorte 

delà salle, et faites placer près d'elle un gendarme. La femme 

Landan paraît vivement émue, et se retire avec peine, soutenue 

par un hnïssièr. 

Pendant qu'on entend d'autres témoins, un brigadier s'appro-

che de M. le procureur du Roi. 

M- le procureur de Roi demande qu'on fasse rappeler la fenme 

Landan. 

Le témoin, dont la figure est pâle et fatiguée, revient appuyée 

sur le bras de l'huissier. 

La femme Landan dépose avec beaucoup de peine et d'émo-

tion ; elle raconte qu'elle a dit la vérité devant le juge d'instruc-

tion. Mais la sœur de Donrtrand l'a menacée à plusieurs reprises, 

et l'ayant rencontrée denière l'hôpital, lui a même donné un coup 

de pomg dans les reins, en la menaçant si elle déposait contre son 

frère. 

Les autres témoins à charge et les témoins à décharge sont en-

suite entendus sans nouvel incident, et l'audience, levée à quatre 

heures et demie, est renvoyée au lendemain, pour entendra le 

réquisitoire et les plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

Audience du 5 août. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UNE JEUNE FILLE SUR SON AMANT. 

Charlotte Veyrier est accusée d'avoir commis une tentative d'as-

sassi.iat sur la personne de Rousset, et les circonstances de cet e 

cause présentent l'accusée comme n'ayant cédé à la pensée d'un 

crime que pour se venger d'un homme qui refusait de l'épouser 

après l'avoir déshonorée. Aussi, un vil intérêt s'attachet-il aux 

débats qui s'engagent devant ia Cour d'assises. 

Voit i les faits tels qu'ils résultent des interrogatoires subis par 

l'accusée : 

D. Vous êtes prévenue de vous être rendue coupable, dans la matinée 

de samedi dernier, 19 du courant, d'une tentative d'homicide volontai-

re, sur la personne du sieur Adolphe Rousset, de Malemort; que répon-

dez vous? — R. Depuis environ dix-huit mois j'élais recherchée par 

Adolphe Rousset, de Malemort; et je recevais sa cour, lorsque enfin, 

cédant aux promesses réitérées qu'il me faisait toujours de ru'épouser, 

je me laissai aller avec lui à des relations intimes, et je devins encein-

te. Quand je me vis dans cet état, je pressai Rousset d'accomplir ses pro-

messes; mais il différait toujours sous le prétexte qu'il n'était pas en me-

sure de se marier, par le motif qu'il n'avait pointde blé, et qu'il fallait 

attendre la récolte. Cette époque arrivée, il prit un autre prétexte pour 

différer, et il éludait toujours la question, chaque fois que je lui parlais 

de mariage. Le refus de Rousset et la manière dont me traitaient mes pa-

reils, depuis qu'ils avaient connaissance de la faute que j'avais commise, 

m'avaient vivement affectée, et j'en éprouvais beaucoup de chagrins. 

Dans le but de les dissiper, mon père m'avait placée chez la femme 

Chaix, fermière de M. Ollivier, près de la Sainte-Famille; mais, dans le 

courant de la semaine dernière, sa> s pouvoir vous préciser le jour, je 

me rendis à Malemort à l'insu de mes parens pour tacher de voir Rous-

set, savoir définitivement ce qu'il voulait faire. 

» J'allai coucher chez ma sœur; d'autres fois j'allais coucher dans la 

maison de mou père, et ce fut seulement le vendredi soir que je m'y in-

troduisis, quand: tout le monde était couché. Depuis mon retour à Male-

mort, je n'avais pu voir Rousset, et je passai la nuit du vendredi au sa-

medi dans une agitation extrême. Le samedi matin, je me déterminai à 

sortir de bonne heure pour tâcher de le rencontrer, et il me vint la pen-

sée de m'armer d'un pistolet, dans l'intention de lui faire peur et de l'a-

mener par là à se décider à m'épouser. Je pris en effet dans un placard 

un pistolet sans savoir s'il était chargé ou non; et je me dirigeai du côté 

delà maison de Rousset. En m'en approchant, je l'en vis sortir avec son 

fusil, et comme je lui vis prendre le chemin de Saint-Fél x, je pensai 

qu'il allaita la chasse; je le suivis en doublant le pas, et je 1 atteignis 

tout près d3 Malemort; en l'abordant je lui dis: c Jeannet, penses-tu 

ou non me prendre? Si ce n'est pas pour moi, que ce soit au moins pour 

• mou enfant. » Il me répondit qu'il ne voulait pas m'écouter. Je lui répé-

tai plusieurs fois ce que je viens de vous rapporter, et il finit par me ré-

pondre : « Je ne te veux pas. » Eu même temps il me mit par deux fois 

le fusil eu joue, après avoir vu le pistolet que je tenais à la main et que 

je lui montrais. Au même instant, exaspérée de ces refus, je lâchai la 

détente du pistolet et je rebroussai chemin pour retourner chez moi. En 

arrivant dans le domicile de mon père, je déposai le pistolet sur la che-

minée, et j'entrai desuite dans la chambre démon père qui était encore 

couché pour lui annoncer le malheur qui venait d'arriver, et lui dire que 

fallu** me rendre. » 

ggD. N'aviez-vous pas, depuis plusieurs jours, prémédité cette action, et 

dans l'intention de l'exécuter, ne vous étiez-vous pas munie de ce pisto-

let, que vous aviez chargé, ou que vous saviez l'être, et n'est-ce pas dans 

le dessein de le tuer, s'il ne consentait pas immédiatement à vous épou-

ser, que vous êtes allée à la rencontre de Rousset ? — R. Non, Monsieur, 

je n'avais point formé de projet semblable. Je ne fus à la rencontre de 

Rousset que dans l'intention de le faire expliquer, et je n'avais pris le 

pistolet que p mr lui faire peur. Je ne pouvais pas avoir l'intention de 

tuer Rousset, puisque je ne savais pas si le pistolet était chargé. 

D. N'aviez vous parlé à personne de votre dessein de tuer Rousset 

s'il refusait obstinément de vous épouser, et ne l'aviez-vous pas annoncé 

à l'un de vos frôrei? — R. Non, Monsieur, je n'ai jamais dit pareille 

chose, ni à mon frère, ni à personne. 
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D. Persistez-vous à soutenir que Rousset vous a mise enjoué? R. 

Oui, Monsieur. 

D. Je vous fais observer que le coup de pistolet que vous avez tiré 

à Rou.-set l'a atteint par derrière et dans le dos ; que, d'après ce, il n'est 

pas probable qu'il vous couchât en joue quand Vous a\ez tiré sur lui ; 

car, dans, ce cas, le coup l'aurait atteint à la poitrine, ou par devant. — 

R. Apiès m 'avoir mise, par deux fois, en joue, Réussit se retourna. Ce 

fulalors qu'il nçut par derrière le làoWp de pislolet que je tirai sur lui. 

D. Qujest devenu le pistolet qui Vous a servi à ctmmettre lecriirfe? 

— R. Je le déposai, comme je vous l'ai dit, sur la cheminée de la mai-

son démon père ou sur la table. 

D. Reconnaissez-vous le pistolet que je vous représente, et qui est ce-

lui qui a été transmis au greffe par M. le maire ? — Iî. Oui, Monsieur. 

C'est le même que j'avais entre les mains au moment où j'ai commis le 

crime et qui m'a servi à le commettre. 

D. Comment vous étiez-vous procuré ce pislolet ? — R. Je le pris dans 

une armoire de la ebumbre où je courbais dans la maison de mon père. 

Je vous répète que j'ignorais si ce pistolet était chaigé ou non, et que je 

ne le pris que pour faire peur à Rousset. 

D. Contrairement à ce que vous dites, ne serait-ce pas avec un autre 

pislolet que vous auriez achelé, ou qui vous aurait été precuré par quel-

qu'un, que vous avez commis le crime qui vous est reproché, et n'au-

riez pas fait disparaître ee'pistolet afin qu'on ne pût le retrouver ?— Non. 

Monsieur; je répète que le pistolet que vous me représentez est le même 

que celui que j'avais à la maison samedi, matin, et avec lequel j'ai at-

teint Rousset. 

D. Je vous fais observer qu'il n'est pas probable que ce pistolet soit ce-

lui qui vous a servi à commettre le crime, car les témoins qui vous ont 

vu un pistolet à la main en ce moment, affirment qu'il était beaucoup 

plus court et tout, au plus de vingt-cinq à Irente centimètres de longueur 

et assez luisant. En outre il ne paiait pas que ce pistolet ait fait feu ré-

cemment. Tout fait présumer, au contraire, qu'il n'a pas seivi depuis 

longtemps, puisque le canon et, le bassinet sont rouilles dans l'intérieur, 

et que de plus il est aussi rouillé .extérieurement. Je vous engage à vous 

expliquer sur ces diverses circonstances ? — R. Je persiste à vous dire 

que je n'ai jamais eu d'autre pistolet enlre les mains que celui que vous 

me représentez,, et alors que j'avoue mon crime, je n'ai point d'intérêt à 

dire que ce soit ce pistolet plulôt qu'un autre. 

D. Reconnaissez- vous la veste et le gilet que je vous représente ? — R. 

Non, Monsieur, J'étais tellement troublée au moment où je me suis trou 

vée en présence de Rousset, que je ne pourrais vous dire si ce sont là 

les vêtemens qu'il portait. 

D. Depuis quelle époque aviez-vous des relations intimes avec Rous-

set? — R. Depuis l'époque de la Saint-Félix de l'année dernière, mais 

antérieurement et depuis environ deux ans nous nous faisions la cour. 

D. Vos relations n'avaient-elles pas cessé depuis plusieurs mois ? — 

R. Non, Monsieur. Ce n'était tout au plus que depuis un mois que 

Rousset avait cessé de me voir. Néanmoins nous nous parlions loujours, 

et il avait toujours de bonnes raisons à me donner pour me faire conce-

voir l'espoir d'un mariage entre nous. 

D. Puisqu'il vous faisait toujours espérer qu'il vous épouserait, com-

ment se fait-il que vous vous soyez portée à commettre sur lui un crime 

semblable? — Comme mes parens ne voulaient plus me voir, et qu'il 

différait toujours, je voulus le faire expliquer, etce fut lorsqu'il me dé-

clara qu'il ne me voulait pas que je me suis portée à cette extrémité. 

D. Depuis plus d'un mois, n'alliez-vous pas chaque soir attendre 

Rousset, et dans le but de le forcer à consentir à vous épouser? Ne le 

menaciez-vous pas lorsque vous le rencontriez, en lui disant : « Si tu ne 

m'épouses pas, il t'arrivera malheur. — R. Non, Monsieur ; j'ai dit à 

Rousset, quand iî est venu dans ma maison, qu'à raison de nos fréquen-

tations intimes, il ne pouvait se refuser de m'épouser ; mais je ne lui ai 

jamais fait de menaces, et ne suis jamais allée l'attendre. 

D. Cependant vous avez avnué à M. le maire de Malemort, quand il 

vousa interrogée à l'Hôtel -de-Ville, que, croyant que Rousset abusait de 

votre crédulité, vous lui aviez fait quelques menaces, et que vous lui 

aviez dit : «Si tu ne m'épouses pas, il t'arrivera malheur ; » à quoi Rous-

set aurait répondu, dites-vous:» Tune commettrais pas une mauvaise 

action. » — Je reconnais que j'ai dit cela à M. le maire, mais je lui ajou-

tai que cela s'était passé dans ma maison, et quand je dis ces paroles à 

Rousset, ce fut en riant et pour l'intimider. 

D. Il y a environ quinze jours, n'ètes-vous pas allée un soir attendre 

Rousset au moment où il rentrait chez lui avec son frère Auguste, et ne 

lui avez-vous point jeté au visage de l'eau-forte qui heureusement ne 

put l'atieindre? — R. Non, Monsieur, cela n'est pas vrai, et je n'étais 

pas en position de me conduire ainsi à son égard, puisqu'il me donnait 

toujours de bonnes raisons pour me faire espérer qu'il m'épouserait ; et 

ce n'est que lorsque je vis qu'il ne voulait plus m'écouter, et qu'il me 

déclara qu'il ne me voulait pas, que je me portai à commettre le crime, 

ainsi que je vous l'ai dit. 

D. Où avez-vous pas-é la nuit de vendredi à samedi dernier? — R 

Je couchai cette nuit-là dans la maison de mon père. Les jours préoé-

dens, et depuis que j'étais revenue de chez Chaix, j'avais couché chez 

ma sœur, parce que mes parens n'étaient pas encore couchés quand je 

me présentai à la porte delà maison de mon père, et comme ils ne vou-

laient pas me voir, j'allais coucher chez ma sœur. Vendredi soir, ils se 

trouvèrent couchés de meilleure heure, et alors j'entrai dans la maison 

en prenant la clé par un trou qui est sous la porte. 

D. Qu'avez-vous dit aux mariés Chaix en quittant leur maison pour 

retourner à Malemort ? — R. Je dis à la femme Chaix que j'allais à Ma-

lemort pour voir ce que pensait Rousset, et tâcher de le décider à m'é-
pouser. 

D. Samedi matin, en sortant de chez votre père, armée d'un pistolet, 

n'ètes-vous pointallée attendre tout près de la maison de Rousset le 

moment où il sortirait pour se rendre à son travail? — R. Non, Mon-

sieur. Je ne fus pas l'attendre. En passant près de sa maison, je le vis 

sortir,» je le suivis, et je l'atteignis hors du village, où je lui demandai ce 

qu'il pensait, et où eut lieu le malheureux événement. 

D. Contrairement à ce que vous dites, n'ètes-vous pas allée de bon 

matin chez la femme Hargaud,dont la maison est dans une impasse qui 

se trouve en face de la maison de Rousset; n'avez-vous pas montré à 

cette femme le pistolet dont vous vous étiez armée, et ne, lui avez-vous 

pas ditque vous alliez-vous asseoir chez elle pour attendre que Rous 
set sortît? — R, Je ne m'en souviens pas. 

D, Je vous fais observer que la femme Hargaud déclare positivement 

que samedi matin vous êtes entrée chez elle au moment où son mari 

venait de , sortir pour aller au travail, et alors qu'elle était encore cou 

chée ; qu'elle vous demanda ce que vous veniez faire de si bonne heure 

et que vous lui répondîtes que vous veniez attendre ce coquin, voulant 

parler de Rousset, et que vous alliez vous asseoir un instant pour 

voir quand il sortirait. Cette femme ajoute qu'elle vit que vous aviez un 

pistolet àla main, et qu'elle vous engagea à sortir de chez elle. Je vous 

engage de recueillir vos souvenirs, et de me dire si. ce que cette femme 

dépose contre vous n'est pas la vérité? — R. J'étais tellement troublée 

que je ne puis me rappeler si je me suis arrêtée ou non chez la femm 
Hargand. 

D. N'aviez-vous pas chargé vous-même le pistolet dont vous vous êtes 

armée samedi matin, ou ne saviez vous pas qu'il était chargé? — R. Non, 

monsieur. Je pris ce pistolet, comme je vous l'ai dit, dans une armoire, 

et j'ignorais s'il était chargé. 

1). Puisque vous ignoriez si ce pistolet était chargé, et puisque vous 

ne l'aviez pris, dites-vous, que pour faire peur à Rousset, à quoi bon 

lâcher la détente, lorsque Rousset vous tournait le dos, et qu'il ne pou-

vait voir le geste qui, dans votre opinion, devait l'intimider? — R. J'é-

tais tellement troublée que j'ai lâché la détente sans le savoir. 

D. Eu abordant. Rousset près de la croix de Saint-Félix, ne lui avez-

vous pas dit: « Que penses-tu ? veux-tu ou non méprendre?» —R. Par-

donnez-moi, Monsieur, et je lui ajoutai même: «Si ce n'est pas pour 

moi, que ce soit au moins pour Ion enfant. » Il ne m'écouta pas ; et com-

me je lui répétai ma question, il me répondit: « Je ne ta veux pas.» 

D. Sur cette réponse, ne lui avez-vous pas montré le pistoletque vous 

teniez à la main, en lui disant: « La balle est dedans. » N'avez-vous pas 

armé le pistolet, et ne lui avez vous pas dit ces paroles : a Si tu ne me 

prends pas, tu es perdu !» — R. Je ne m'en souviens pas. Tout ce que 

je puis vous dire, c'est que je lni ai montré le pistolet ; mais dans mon 

trouble je ne sais si je l'ai armé, ni bi j'ai lâché la détente. 

D. Vous avez dit à M. le maire de Malemort, dans le premier interro, 

galoire qu'il vous a fait subir, que vous avitz montré le pistolet à Rous-

set, et qu'emportée par la colère, vous aviez tiré sur lui à bout portar.1-

il lésulterajl de celte déclaration que vous saviez fort bien ce que vous 

faisiez. Je vous engage à me répondre différemment que vous n'avez 

fuit à ma précédente question. — R. J'étais dans le désesioir et empor-

tée parla colère, je ne sais si je 1 ui ai tiré à bout portai, t ou de plus loin. 

D. Persistez-vous à dire que Rousset vous a mi» le fusil en joue pen-

dant deux fois? — Oui, Monsieur, c'est cette circonstance jointe à celle 
de l'abandon de mes parens qui causèrent mon exaspération. 

D. Je vous fais observer qu'il n'est point du tout établi par la procé-

dure que Rousset vous nit mise en joue, ainsi que vous le piélendtz,
 et 

que tous les témoins, au contraire, qui se sont trouvés sur les lieux, dé-

posent que Rousset portait son *usil en brelelle, attaché à son épaule?—. 

R. Il portait tffectivement son fusil en bictelle, mais j'i-ftirme qu'il' l
e 

détacha de son épaule et qu'il me mit en joue par deux t'ois. Les témoins 

peuvent bien ne pas l'avoir vu , car leurs ngaids pouvaient être tour-

nés vers moi plulôt que vers Rousset, et puis ils LOUvaieiît aussi être trou 

blés dans le moment. 

D. Après avoir étendu parterre Rousset, et en vous retournant du 

côté de la porte du village, n'avez-vous pas dit à haute voix et de ma-

nière à être entendue par ceux que vous avez rencontrés : « Je lui en ai 

garcé un ! Il en a assez pour son compte !» — R. Je ne m'en souviens 

pas, mais je ne crois pas l'avoir dit. Je m'en fus de suite chez moi, j
e 

déposai le pistolet, et je montai à la chambre de mon père qui était en-

core couché, pour lui dire que je venais de tirer un coup de pistolet à 

Rousset. Mon père me répondit : « Tu as voulu me donner encore ce 

chagrin. » Je lui répliquai que j'allais me rendre aupièsde M. le procu-

reur du Roi. Men père me répondit : « Vas-y, car ainsi les gendarmes 

ne te conduiront pas. » J'y allais en effei, quand M. l'adjoint me re_. 

contra à un quart d'beuiede Malemort, et me fit retourner au village, 

où je fus ariêiée d'autorité de M. le maire. 

D. Je vous demande encore une fois ce qu'est devenu le pistolet qui 

vous a servi à commettre le crime ? — Je le déposai dans la maisr n de 

mon père sur la cheminée de la cuisine, ou sur la table, et je crois bien 

que c'est celui que vous m'avez représenté. 

D. Je vous fais observer, pour une dernière fois, que le pistolet qui a 

été vu entre vos mains au moment du crime était luisant, et beaucoup 

plus court que celui que je vous ai représenté, lequel est tout rouillé 

tant intérieurement qu'extérieurement, et qu'il n'est pas probable que 

ce soit celui-ci qui vous ait servi. Je vous engage, dans votre intéièt. à 

vous expliquer franchement. — R. Je persiste à vous dire que je crois 

que le pistoletque vous me représentez est le même dont je me suis ser-

vie pour commettre le crime. Je n'ai aucun intérêt de dissimuler la véri-

té sur ce point. 
D. N'avez-vous pas été pressée par personne pour vous porter aux ex-

trémitésqui vous sont reprochées? — R. Non, Monsieur. Je ne pensais 

pas mei même à commettre un tel crime, qui n'est dù qu'à la colère et 

à l'exaspération dans laquelle je me trouvais par suite de l'abandon de 

mes parens, et du délaissement de celui qui, après ro'avoir rendue mè-

re, m'avait fait espérer le mariage, et qui, pressé de s'expliquer, me l'a 

refusé. 
D. N'avez-vous jamais eu de relations avec un jeune homme de Male-

mort, nommé Allègre, qui se trouve actuellement sous les drapeaux ?— 

R. Non, Monsieur, jamais. Ce jeune homme m'avait dit souvent qu'il 

m'aimait beaucoup, et nous nous parlions en tout bien tout honneur. 

Avant de partir pour l'armée, ce jeune homme me dit que s'il savait me 

trouver mariée à son retour, il ferait courir de mauvais bruits sur mon 

compte, quoiqu'il n'eût rien à me reprocher, afin de m'empêcherde me 

marier. Je crois bien qu'il me tint ce propos, mais je ne pourrais pour-

tant pas l'affirmer, parce que je ne m'en souviens pas bien. Ce ne fut 

que longtemps après le départ d'Allègre que Rous set me ht la cour. 

Les débats n'ont fait que reproduire les faits indiqués dans cet 

interrogatoire, et de nombreux témoignages sont venus déposer 

en faveur de l'accusée. 

L'accusation, soutenue par M. le substitut Loubet, a été com-

battue par Me Masson. 

Après une courte délibération, Charlotte Veyrier a été acquit-

tée. 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

Audience du 9 août. 

TENTATIVE D'ÉVASION AU BAGNE. — MEURTRE PAR UN FORÇAT? 

Le 21 juillet dernier, Pierre Pons Aycard, condamné aux tra-

vaux forcés à temps, sortait de la salle 3 du bngne avec son ca-

marade de couple Laurent, pour aller aux travaux du port. Les 

gardes rondiers chargés de la visite des fers à la défilée du matin 

s'aperçurent que ces deux condamnés avaient préparé les mail-

lons de leurs chaînes de manière à faciliter leur évasion, et l'on 

trouva, dans l'atelier où ils étaient employés, et sur le nommé 

Laurent, des effets de nature à faciliter un déguisement. Cette 

tentative entraînait contre eux une punition, et ils furent préala-

blement mis au cachot. 

Sur les dix heures du matin on les en!fit sortir, et le rondier 

Guével, l'un de ceux qui le matin avaient visité leurs fers, fut 

chargé de leur mettre les menottes. Le sous-adjudant Avron sur-

veillait cette mesure de sûreté. Le forçat Laurent s'y soumit sans 

hésiter, mais Aycard, à qui l'adjudant avait déjà dit d' ux fois de 

retirer sa casaque, n'avait point encore obéi; cet ordre lui fut re-

nouvelé pendant que le garde Guével étaitbaissé pour disposer les 

menottes destinées à ce condamné. Celui-ci lit le simulacre de 

prendre sa chaîne par le bas et de la ramener le long de son corps 

pour l'attacher à sa ceinture, ma's en réalité pour prendre un 

outeau cnché entre sa jambe et le nvrceau de toile qui la garan-

tit du contact du fer; puis, s'approchant du garde Gnével.^encore 

baissé, il lui appuya la main gauche sur la tê<e pour la tenir cour-

bée, et, de la main droite, il loi plongea dans le dos un couteau a 

l«me pointue et à double tranchai t. Guével se releva d'abord sans 

proférer un seul cri, et alla tomber à quelques pas, en perdant des 

flots de sang. L'assassin qui s'était sauvé dans son cachot lut 

poursuivi par un premier sergent, le sabre à la main, et parvint a 

saisir la lame de cette arme qui ne coupait point. Il fallut les et-

forts de plusieurs personnes pour la lui faire lâcher. Le bles é 

pot té à l'hôpital donna de vives appréhensions pour sa vie, quon 

a maintenant quelque espérance de conserver. 

C'est à raison de ces faits que le forçat Aycard comparaissait le 

9 de ce mois devant le Tribunal maritime présidé par M Le Nor-

mant de Kergrist, major de la marine, et composé de MM. Berge-

vin, commissaire de ma'ine; Bourdais et Marc, capitaines de 

vaisseau ; Courtin, sous-ingénhur. . ,,. 

L'accusé, dans son interrogatoire, s'est borné à dérlarer qu » 

n'avait pas conservé le souvenir des actes qu'on lui rappelait, b'
en 

que sa mémoire parût assez fidèle sur les circonstances qui I"
1 

semblaient favorables. Les témoins ont été unanimes sur l'action 

commise par cet accusé. Tou-r ont aussi disculpé la victime d a-

voir, par des paroles ou par des gestes, provoqué le ressenlimen 

d'Ayrard. 

M. le commissaire du Roi, rapporteur, a soutenu l'accusation 

dans toutes ses parties, et s'est attaché à démontrer qu'aux te -

rnes mêmes de la loi ordinale le cnme avait tous les caractei• 

d'une tentative d'assassinat punissable de la peine capitale ; nia 

que les lois spéciales de la chiourme, qui, dans l'espèce, ont t-o 

servé toute leur vigueur, devaient seules être invoquées ; que 



lois sont la garamie des agens chargés du maintien de l'ordre 

parmi de si nombreux criminels : que la disiauce qui sépare un 

furç-t du surveillant qui répond de sa g«rde dans 1 intérêt social, 

e>
t bien plus grande que la ligne qui sépare un soldat de ton su-

périeur, et que la !oi ordinaire serait souv
t
 ni impuissante à ré-

primer les nouveaux crimes des condamnés si la loi spéciale n'y 

avait pourvu. 

jle
 C érec, avocat, qui avait accepté la défense d'office d'Ay-

card, n'a pas essayé de nier les faits de la cause ; tous st s effoits 

ont tendu à écarter l'application d- s lois spéciales qu'il croit tom-

bées en désuétude, et soumettant celte cause à l'appréciation de 

]a loi pénale ordinaire, il s'est attaché à prouver que ia circons-

tance de préméditation devait être écarté ', et que l'accusé n'avait 

encouru que les travaux forcés à perpétuité. 

Ce système de défense n'a pas été accueilli, et Aycard a été con-

damné, à l'unanimité, à la peine de mort, par application des 

lois spéciales de la chiourme. 

NOEIïSïATIOBIS JCTDICZAXlUg. 

Par ordonnance du Roi, en date du 11 août, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de la Roche-Derrien (Côtes-du-Nord), M. Vis-
torte. 

Juge de paix du canton de Voiron (Isère), M. Marquis. 
Juge de paix du canton de Vizilie (Lère), M. Paturel. 
Juge de paix du canton de Melle (Deux-Sèvres), M. Dumont. 
Suppléaris du juge de paix du canton d 'Ayen (Corrèze), MM. Brouilhet 

etDalmay; — Idem du canton de Saint-Vau>y (Creuze), M. Couillaud ; 
— Uem du canton d'Hauterive (Haute-Garonne), M. Fondecave,- — 
Idem du canton nord de Vienne (Isère), M. Menuet; — Idem du canton 
de Peyrehorade (Landes), M. de Bédouich ; — Idem du canton do Barre 
(Lozère), M. Treille; — Idem du canton de Saint Enjmie (Lozère), M. 
Olivier , — Idem du canton de Sainte-Menehould (Marne), M. Collet; — 
Idem du canton de Rnchefort (Morbihan), MM. Malen et Lamarre ; — 
Idem du canton de Decize, arrondissement de Nevefs (Nièvre), M. Lol-
liot ; — Idem du canton de Liancourt (Oise), M. Cirou ; — Idem du can-
ton d'Aucun (Hautes-Pyrénées), M. Duffourc; — Idem du canton de 
Brignoles (Var), MM. Maurin et Sivan. 
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ISÈRE (Grenoble), 10 août. 

'1 ) 

Hier mardi, dans l'après-midi, 

faubourg Très -CoîtrcS a éié le théâtre d'un assassinat. 

CHRONIQUE 

DEPÀRTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — La deuxième chambre du Tri-

bunal civil de Rouen a statué hier sur une contestation assez sin-

gulière : 

Lorsque M. Castelain, parfumeur rue des Carmes, mourut, ses 

hérit'ers firent procéder à la vente de son mobilier industriel. 

L'enseigne qui Saurait au dessus du magasin faisait partie de ce 

mobilier, et elle fut achetée, avec d'antres marchandises, par Ml'es 

FUmman, qui, du vivant de M. Castelain, avaient été employées 

chez lui. Depuis, Mlles Flamman ont ouvert dans la rue des Car-

mes un magasin de parfumerie, et elles ont fait placer la fameuse 

enseigne sur laquelle edes ont ajouté leur nom et la qualité de 
successeurs de M. Castelain. 

Les héri iers ont vu là une violation du droit de propriété, une 

usurpation de nom et do titre, et ils ont assigné Mlles Flamman 

pour qu'elles eussent à faire disparaître l'enseigne dont s'agit. Ce 

n'est pas, ont-ils dit par l'organe de Me Lemarié, ce n'est pas le 

fonds de commerce de M. Castelain que nous avons vendu à 

Miles Flamman ; ce n'est pas non plus son nom, c'est un objet 

matériel, déterminé. De ce qu'elles ont travail é chez M. C-iste-

laiti, Mlles Flamman ne peuvent se présenter comme lui ayant 

succédé, car nous aurions pu vendre le fonds de commerce, cé-

der la suite des affaires ; elles ne le peuvent pas davantage parce 

qu'elles ont acheté quelques marchandises; car si, à la vente, il 

y a eu cinquante acquéreurs, ils auraient donc tous le droit de 
s'intituler successeurs de M. Castelain. 

Dans l'intérêt de M lles Flamman, Me Decorde a répondu que, si 

ses clientes avaient acheté l'enseigne en question, c'était apparem-

ment pour qu'elles pussent s'en servir; il a surtout insisté sur le 

défaut d'intérêt des héritiers Castelain, qui n'exerçaient pas la 

profession de parfumeurs. 

Le Tribunal a jugé aussi qu'il n'y avait pas d'intérêt de la part 

des demandeurs, et il lésa, quanta présent, déclarés non-receva-

bles, leur réservant toutefois le droit de réclamer la suppression 

de l'enseigne de M Iles Flamman dans le cas où ils voudraient eux-

mêmes devenir parfumeurs. 

La contestation ne s'arrêtera pas, dit-on, au premier degré de 
juridiction. 

—HAUT-RHIN (Colmar), 18 août.—Nous avons rendu compte de 

Mroubl-s a-sez graves cuxqrtols donna lieu, dans le mois de juin 

dernier, la veme des bois d'affouage. 

Parsuite de l'instruction suivie, vingt prévenus ont été renvo-

yés en police correctionnelle. Ils ont comparu devant le Tribunal 

le 7 et 8 août. Q latorze prévenus ont été condamnés depuis un 

jour jusqu'à un mois d'emprisonnement, deux à 16 francs d'à 

mende ; quatre ont été acquittés. 

PI— PAS-DE CALAIS (Saint-Omer), 12 août. — LEclaireur , jour-

nal politique qui s'imprime à Saint Orner, avait, dans son numé-

ro du 8 juillet dernier, publié un article sur M. de Verteilles, of-

ficier de i* i.égion-d'Honneur, sous-préfet de l'arrondissement de 
Sa ; nt- Orner. 

I Ce magistrat s'étsnt cru diffamé par cet article, fit citer le gé-

rant du journal l' Eclaireur à comparaître devant le Tribunal civil 

de Saint Orner, pour s'yenlendre condamner à lui payer, par 

corp3, à titre de dommages-intérêts, la somme de 1.500 francs. 

Sur la demande du gérant, l'affaire avait été remise à trois se-

maines, afin qu'il pût préparer sa défense, en recherchant dans 

1 arrondissement de la Tour-du-Pin que M. Verteilles avait admi 

nistré avant de venir dans l'arrondissement de Saint-Omer, les 

reoseignemens et doeumens propres à établir la vérité des faits 

exprimés dans 1 article poursuivi. Ces faits sont relatifs à une épée 

d honneur dont les habitans de la Tour-du-Pin ont fait hommage 
a M. de Verteilles. ° 

Aujourd'hui, la cause appelée, le gérant de /'Eclaireur a fait 

demander une nouvelle remise. Sa demande était f.mdée sur ce 

. que sa défense devait être présentée par M" Jules Favre, avocat 

du barreau de Pans, qui n'avait pu se rendre à Saint-Omer. 

M. de Verieilles, présent à l'audience, a insisté, au contraire 

pour que l'affaire fût immédiatement p'aidée, et le Tribunal pre-
Bî

>nt en considération qu 'une remise avait déjà été accordée' a 
jefusé celle de nouveau demandée. 

pLe gérant de l Eclaireur ayant déparé alors vouloir laisser dé-
anl

,le Tribunal l'a condamné à payer, par corps, à M. de Ver-

gues, à tiire de dommages-intérêts, la somme de 1,500 francs 
et a«x dépens. 
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e affaire, qui préoccupe vivement l'attention publique, avait 

"•ire à l'audience une affluence considérable. 

Depu s quelque temps, un sous-officier des chas-euis d'QrléuTs 

entretenait do coupables relations avec la f- mme du siour Dodad, 

eharrethr. Ce dernier avait plus d une fuis adressé à ce sujet cie 

vifs reproches à sa femme et à son complice ; la veille encore uno 

rixe avait eu lieu entre le mari et l'amant, à la vogue d'Eybans. 

Dodard s'était emparé d'une montre que portait sa feiumê, et 

qui appaitenait au sous-officier. Il refusait de Ja rendre ; c est ce 

refus qui a été la cause de l'assassinat. 

La femme Dolard étant allée hier, accompagnée du sous-offi ier 

de chasseurs, réclamer ia montre à son mari, celui ci s'emporta 

de nouveau en plaintes et en injures. On en vintbientôiaux coups 

L>ans la mêlée, Dodard a reçu au cô é gauche de la poitrine un 

coup de sabre qui a perforé la rata et l'aorte, et déterminé une 

mort presque instantanée. 

Le fourrier auteur du crime, ainsi qu'un sergent qui l'accompa-

gnait, ont été immédiatement arrêiés et conduits à la prison de la 

Citadelle. La femme Dodard a été également écrouée à la pruon 

de ville. Elle est, quant à présent, inculpée de complicité. Si 

l'instruction n'amène pas sa mise hors de cause, le sous-officier 

coupable ne sera pas traduit devant un conseil de guerre, mais 

jugé, ainsi que la femme Dodard, par la Cour d'assises de Gre-
noble. 

— CALVADOS (Caen), A août. •— Ce matin vers cinq heures et 

demie le nommé Chevalier, décrotleur, a été trouvé pendu -dans 

le second violon du poste de la place Royale où hier soir on 

l'avait enfermé. Cet homme, pour accomplir son funeste dessein, 

était parvenu, pendant le sommeii d'un antre prisonnier couché 

près de lui dans la première pièce, à se faire, avec des lambeaux 

de sa chemise et de son mouchoir, une sorte de corde qu 'en 

moMtantà la partie la plus élevée du lit de camp il avait ensuite 

fortement assujettie à l'un des volets de la croisée, et, après s'être 

introduit la tête dans un nœud coulant il s'était laissé ghsser do 

toute sa hauteur; les pieds étaient à quelques centimètres du 
pavé. 

PARIS ,15 AOÛT. 

— Le père Pointu a passé la cinpjantaine sans perdre un petit 

air tout guilleret qui annonce un cœur pur et un bon caractère. 

Sa comparution sur le banc des prévenus à ia 6 e chambre n'oie 

rien à sa belle humeur, et c'est en riant d'un air de comp ète. 

béatitude qu'il répond à l'appel de £on nom : « Salut et respect à 

l'aimable compagnie! Joseph-Isidore Pointu, pour avoir l'hon-

neur de vous servir. Tel fut le nom de feu mon respectable père, 

que j'ai eu l'avantage de porter cinquante-quatre ans, vienne ia 

Sïint-Thomss, je puis le dire sans me flut.er, avec honneur, con-

sidération et probité » 

M. le président -. Vous êtes inculpé de mendicité en entrant 
dans les maisons. 

Pointu : Entrer dans une maison, quand on se comporte dé-

cemment et qu'on se présente avec politesse, ce n'est pas une 

faute: j'avoue donc la chose. Mais mendier n'est pas dans mes 

mœurs, et je nie la chose. 

M. h président : Ce qu'il y a de plus singulier dans votre af-

faire, c'est que vous avez été demander l'aumône à Passy, tout 

justement dans le local habité par les gendarmes, et que vous 

avez précisément adressé votre supplique au maréchal-des-logis 

Pointu : Voyez un peu quelle chance pour moi ! N'est-il pas 

évident que si j'avais voulu commettre un délit, ou seulement ha-

sarder une action honteuse, je n'aurais pas été me brûler à la 

chandelle, ou, pour parler sans métaphore, m'adresser aux vigi-

lans gardiens de la morale publique. 

M. le président : Cependant le fait est constaté par le procès-

verbal même du maréchal-des-logis. 

Pointu : L'erreur vient de ce qu'il n'est pas franc maçon. S'il 

avait eu comme moi l'honneur dêtre trente-cinq ans membre de 

la respectable loge des Emules d'Harpocrate, il n'aurait pas com-
mis cette bévue. 

M. le président Nous comprenons difficilement ce que vient 
faire ici la fr*nc -maçonnerie. 

Pointu : Peut-être, Monsieur le président (Pointu dessine g r a 

vement un équerre avec sa main droite), peut-être n'êtes-vous 

pas franc-maçon ? Si l'acacia vous était connu, vous sauriez que 

tous les maçons répandus sur la surface du globe se doivent 

mutuellement aide, hospitalité et assistance. J'ai demandé à un 

passant d'un air fort respectable, et qui avait répondu d'avunc ; 

à mon signe fraternel, s'il y avait une loge dans la localité. Il m'a 

fait la mauvîiise plaisanterie, à ce qu'il pamt, de m'iudiquer ' 

gendarmerie royale. Je suis entré après avoir frappé les trois 

coups symboliques connus des vrais enfans de la Lumière. Ayant 

mauvaise vue, j'ai pris la banderolle jaune de l'agent de l'àu'o 

rité pour la décoration d'un vénérable cadoche au trente-troisiô 

me degré. Je lui ai présenté la main pour qu'il me tuilât sel 

les règles. 11 a cru que je lui demandais l'aumône. Ces gens-là 
voient des délits partout. 

Le maréchal-des-logis entendu comme témoin, ne raconte pas 

les faits comme le, bonhomme Pointu ; mais celui-ci se recomman 

de par de bons antécédens. Il est réclamé par son fils, et d'ailleurs 

son é'.at ment&l ne paraissant pas complet au Tribunal, il est ren-

voyé purement et simplement des fins de la plainte. 

— Un homme couvert de sang et poussant d'une voix défail 

lante des cris de détresse, s'élançait hier à minuit sur la voix pu 

blique, sortent do son domicile, rue de la Calandre, 18, pour im-
plorer le secours de ses voisins. 

Une ronde de la police municipale, accourant aux cris de ce 

malheureux, lui donna les premiers secours et le transporta à l'Hô 

tel Dieu dans un état désespéré, car, outre plusieurs bl ssures 

g-aves, il avait reçu un coup de couteau dans la région du cœur, 

Lorsqup, grâce aux soins dont il fut l'objet, cet individu eut re-

couvré assez de force pour pouvoir parler, voici ce que l'on re-
cueillit de sa bouche : 

Depuis p'èsde dix ans il vivait dans des relations intimes avec 

une nommée Rose Combe-, ouvrière pétisseuse en mérinos, native 

de Turin; il était, lui, ouvrier faiseur de molettes pour les passe-

mentiers, et le produit de leur travail réuni leur pcimeiUtit de vi-
vre dans une sorte d'aisance. 

Cependant la fille Rose Combe, d'un caractère violent et em-

porté, avait conçu depuis quelque temps des sontimens de jalou-

sie qui l'avaient portée dé'p à des menaces et même à des actes de 

violence. Enfin, àla suiie d'une querelle suscitée sous le plus 

frivole prétexte, die s'était armée d'un couteau et en avait porté 

au malheureux Pichnt des coups assénés avec une telle violence 

que les hommes de l'art ne concevaient, et) posant le premier 

appareil sur ses blessures, aucune espérance de le sauver. 

La fille Rose Combe a été 8rrêtée,immédiatement dans le loge-

I ment qu'elle occupait en commun avec Pichot, rue de la Calan-

dre, n° 18. Des pièces de onvicli m, au nombre desquelles so 

trouve le couteau avec lequel hs coups ont été portes, ont été sai-

sit s. Elle a été déférée ou parquet, et provisoirement ccrouce sous 

prévention de tentative d'hoai ci le. 

— John Pais'ey.. le plus arc'en coroiïer du comté de Dublin, 

et Bryan-Richard Shanahan, docteur en médecine, ont comparu 

de a't la Cour de- commission de Dublin, sur une accusation de 

frau le, qui par sa nature et même par i'e\iguïté de la somne es-

croquée, contrastait singulièrement avèc les fonctions respecta-

bles dont les accusés étaient investis. 

Il s'agissait d un mandat de 3 livres sterling 10 shellings (en-

viron 88 franc-), délivré par le trésorier du comté par le coroner 

Paisley, au profit du docteur Shanaham, pour prétendues vaca-

tions à l'autops'e cadavérique d'un nommé Georges Fry, qui s'é-

tait suuidé. L'opération an^tomiqne n'avait pas eu lieu, parce que 

le jury d'enquête s'était trouvé suffisamment instruit, et il n'était 

dû au docteur, pour sa simple comparution, qu'une taxe de deux 

she'li; gs tout au plus. 

Le docteur prétendit que c'était à son insu que l'on avait si 

prodigieusement enflé son mémoire. L'ex- coroner disait que son 

erreur était l'effet de distractions auxquelles il liait fort sujet. 

Plusieurs témoins ont déposé qu'en effet M. Paisley était souvent 

affecté d'aiénation mentale. 

Ces deux moyens de défense n'ont point réusd devant les jurés, 

qui ont déclarés les deux accusés coupables. 

Le jugebaroa Penn< father a différé le prononcé de la sentence 

afin de prenlre des informations plus amples sur ses facultés in-

tellectuelles* et de s'asturer s'il devait être renfermé comme es-

croc ou comme fou. 

— On nous écrit de Liverpool, 11 août : 

« Lord Denman, tenant les assises de Liverpool, a prononcé 

aujourd'hui la sentence contre le sieur Copeland, rbt Martin, le 

premier de c ux qui ont imaginé de profi er de la malrimonioma-

nie et de la faiblesse de miss Anne Crellin pour spéculer sur sa 

fortune. (Voir la Gazette des Tribunaux du dimanche i4.) 

Copeland, que le jury avait déclaré la veille coupab'e d'escro-

querie, a été ramené à la barre. Lord Derman a dit : J'ai conféré 

avec mon collègue, le juge Maule, sur la peine que vous avez 

encourue pour avoir indignement abusé de la crédulité de la 

p'aigoante. Vous, homme marié, non-seulement vous lui avez fait 

des propositions pour un mariage qni.de votre part, eût constitué le 

crime de bigamie; mais après la rupture de ce projet, vous avez 

persuadé ceUe demoiselle que vous aviez droit contre elle à 

une action en d* nimages et intérêts. Sons ce faux prétexte, vous 

lui avez escroqué 250 livres sterling (0,250 francs). 

« La Cour ordonne que vou«- sen
 z

 emprisonné et assujéti aux 

travaux les plus pénibles (hard labour) dans le château de Lan-

caster. » 

Après le prononcé de l'arrêt, Copeland a été revêtu de l'habit 

des condamnés, et dirigé sur le château de Lancastre, avec John 

Orr-Mac-Gill et les complices de l'enlèvement. 

Il reste à faire prononcer la nullité de maiiage de Gretna-G
r
een 

par les Tribunaux civils, caren Angleterre, lors même qu'il y a 

une partie p'aignante, l'action civile et l'action criminelle ne se 

confondent jamais. 

— On nous écrit de Londres, le 12 août : 

« L'état des districts manufacturiers et des districts où se trou-

vent des mines en Angleterre, dans le pays de Galles, et en 

Ecosse, devient de plus en plus alarmant. 

» A Msnrhestf r, tous les ateliers sont fermés ; ailleurs les ou-

vriers mineurs ps reçurent les campagnes par bandes nombreuses, 

et dévastent les champs de pommes de terre, qui leur fournissent 

une nourriture préoaite et insuffisante. 

Ces bandes, hab ; lemont dirigées par des chefs invisibles, n'ont 

point d'armes apparentes , aussi on n'a aucun motif d'employer 

immédiatement la force pour les disperser. 

» Les magistrats, accompagnés de plusieurs centaines de bour-

geois, dont ils ont fait des constables spéciaux, lisent le riot-act; 

à cetto publication, la foule se disperse , et va plus loin exercer 

ses déprédations ; en sorte que les insurgés sont insaisissables. 

» Cet é at de choses excite des inquiétudes telles, que beau-

coup de personnes reprochent aux ministres d'avoir prorrgé le 

parlement vendredi dernier, au milieu de circonstances aussi 
graver. 

— Encore une ville brûlée en Allemagne. Nous lisons dans la 
Gazette universelle de Leipsig : 

» Csmentz, 5 août, à sept heures du matin. 

» La ville entière est en flammes : de 500 maisons, il en reste à 

peine 100 debout. L'hôtel de-ville, l'église goth'que, la poste, 

tous les hôtels, etc., sont déjà entièrement brûlés. Au nombre de 

plusieurs personnes que l'on n'a plus vu reparaître, se trouvent 

un enfant et une femme dont on vient de retrouver leîi cadavres. 

L'incendie a éclaté hier à dix heures et demie du soir : on l'attri-

bun à la négligence d'une femme. Au moment où j'édis, le feu 

continue ses ravages. Tous les efforts qu'on fait pour l'éteindre 

semblent être inutiles, et chacun cherche à sauver ce qu'il possè-

de, caria violence du vent dirige le feu sur la ville et sur les fau-

bourgs. La plupart des habitans n'ont pu rien sauver, pwee que 

le feu a éclaté trop inopinément; et que l'on manquait presque 
d'eau. » 

— Wilkins, âgé de 32 ans, marinier employé à bord d'un bâti-

ment à vapeur sur la Tamise, s'est noyé en se précipitant dans le 
fleuve entre Londres et Gravesend. 

Marié depuis quelques années, il vivsit en très mauvaise intel-

ligence avec sa femme, parsuite de sa ja'ousie contre Un frère à 

lui Wilkins. Etant arrivé à l'improviste à Gravesend, il surprit 

mistriss Wilkins en tête-à-tête avec son beau-trère. Bien qu'il n'y 

eût pas preuve positive d'adultère, le chagrin le porta à un acte 
de désespoir. 

L'encpsête a prouvé que la femme de Wilk'ns, avant de l'épou-

ser, était déjà veuve de deux maris, qui tous deux ont term'né 

leur existence par un suicide, et, il y a que'que temps, deux des 

frères de Wilkins ont péri l'un en se coupant la gorge, l'autre en 

se noyant volontairement. Une déplorabie fatalité semble attachée 
à ces deux familles. 

Avia divers. 

— Compagnie Lyonnaise d'assurances contre l'incendie et contre l 'ex-
plosion du gaz, autorisée par ordonnance royale du 9 juin 1839.—Cptte 
compagnie, qui fonctionne depuis quatre ans, vient d - s'établir à Paris. 
— S'adresser à M. P. Carlier, directeur, rue Feydeau, 28. 

— M. BOULET , directeur du PENSIONNAT DE JEUNES GENS , rue Notre-
Dame-des-Victoires, 16, continuera, même pendant les vacances, ses le-
çons préparatoires au baccalauréat. 
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six flacons : 10 fr. 60 c, Breveté par ordonnance 

pris à Paris. de S. M. Louis- Philippe. 

Son odeur est douce et suave, et l'on s'en sert pour neuiraliser les mauvaises odeurs et 
pour parfumer les cassolettes, les sachets, les mouchoirs et les vêtemens ; elle remplace 
avec avantage les eaux de Cologne, les vinaigres aromatiques et les pommades, dont on se 
sert pour entretenir l'éclat et la blancheur de la peau. Cette Eau balsamique enlève les dé-
mangeaisons elles elilorescences de la peau- Les hommes s'en servent aussi habituelle-
ment pour neutraliser les effets alcalins du savon et ceux du rasoir sur les bulbes de la 

barbe. 
A Paris, chez TRABLIT, pharmacien, rue Jeaa-Jacques-Rousseau, 21, et chez FRANÇOIS, 

rue et terrasse Vivienue, 2. 

Etude de notaire à céder de suite dans l'un 
des chefs-lieux de déparlement les plusim-, 
portans de la Cour royale de Paris S'adresser i 
à Me Tabourier, notaire, rue Castiglione. 8. 

MM. les actionnaires de la Société A. Du-
marir;iyet C e sont priés de se trouver à l'As-
semblée générale qui aura lieu le mercredi 
31 courant rue de la Victoire, 22, à trois 
heures précises. 

A vendre bon marché, 8, rue de la Micho-
dière , à Paris , SUPERBE CALÈCHE toute 
neuve, n'ayant jamais roulé. 

I»ASTXIiIiES 
DE CALABRE 

POTARD, rue St-Honoré, 27t. Toux, Glaires, 
Catarrhes, Asthmes, Maladies de Poitrine. 

EAU O'MEARA 
contre les 

M AUX nr DENTS 

BEFUEATÏF DO SAN \Stn 

ï le uaculi. I'HAHMAUL , i LALL des 
i, 9, à PARIS , et dans toutes les Tilles 

Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , prépare par OUET, pharmacien à Lyon est re 
connu supérieur à tous les autres remèdes pour la guenson des Maladies secrètes dW 
Dartres, Démangeaisons, Taches et Boutons à la peau, Goutte et Rhumatismes. — Brocimm 
en 12 pages, indiquant le mode de traitement à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAULT , vis-à-vis le poste de la Banque et IIEEERT 

galerie véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle-Saint-IIc»ioré, 29, ainsi que dans toutes les filles 
de France et de l'étranger. 

COMPRESSES 
DESINFECTANTES 

De Lederdriel, pharmacien, faub. Montmar-
tre, 78, pour enlever la mauvaise odeua 
des plaies, 

y. 

PÏ1AF;H. BïlEV. »I1 RQÏ, R. LA.FFi.TTE, 34.| 
Cette Eau dentifrice blanchit les dents J 

pré\ ient la carie, fort. fie tes gencives, eii-g 
liève l'odeur du cigare, ei communique! 
à l 'haleine un parfum agréâtt e. l'ris^Jj^J 

élhode purgative et rationnelle, qu 
agit merveilleusement sur la santé en 
général. MAISON DE SANTÉ formée ex-

près pour la mettre en pratique. S'adresser 
Palais-Koyal, 209, galerie du Jardin. 

PLUS DE FROTTAGE 
Pour la m 'Df en couleur! ! I 

Composition donnant un très joli brillant, séchant en une heure, devenant dure comme In 
marbre, et ne laissant pas d'odeur. Prix i fr. 50 c. le i [2 kit. - 0 

JULIEN, rue Boribon-Villeneuve. 14, opère la mise en couleur en 24 heures. (Garantie ) 

' EAUX DE VICHY. ' 

Puisement de f 842. — Cruchons et bouteilles de verres capsulés. 

ai95» àSX PYRAMIDES, RDI ST-HOM01I, 295, 
ENTREPÔT GEHÉRAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES B^HAUTERIVE-VICHY. s 

PAR UN PROCÈDE NOUVEAU 
ET EN UNE SEULE SÉANCE , M. DËSIRABODE, chirurgien-dentiste du Roi, pose des pièces 

artificielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'étend: 
que pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixées 
que par tes procédés ordinaires. Palais-Royal, 154. 

4cSjw3ieatIois« esa Justine» 

„ ■ Etude de M« Adrien TIXIER, avoué, 
successeur de M» Huet aîné, rue de la Mon-

naie, i6. 
Le 18 août 1842 adjudication préparatoire, 

et le l« r septembre adjudieaiion définitive 
par suite de folle-enchère, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 

D'UNE MAISON. 
et dépendances avec grand lerrain propre à 
bâiir, sis à Paris, rue de Lourcine, 46. 

Celle propriété peut recevoir d'importantes 
consiruction-. I II- conviendrait pour un éta-
blis, ment industriel ou un charnier. 

Mise à prix : 6,ouo fr. 
S 'adresser audit M« rixier, avoué poursui-

vant, ruedi la Monnaie,26. (638) 

Etude de B« GtlEERBRANT, avoué à 
Paris, rue Gailton, 14. 

Vente par suite de surenchère, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civd de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Jusiice à Paris, local et issue de 
la i" chambre de ce Tribunal. 

Le jeudi 25 août 1942, une heure de re-

levé. 
En deux lots : 

i" DE BATIMENT D'HABITATION 
terrain, hangars et dépendances, sis à Au-
teuil, avenue des Peupliers, dite le chemin 
des Pâtures d'Auleuil ; 

»° «l'un TEEBAII 
propre à bâtir, situé à Auteuil, susdite ave-
nue des Peupliers. 

Mises à prix : i" lot, 8,000 fr. 
2e lot, 2 ,51)0 fr. 

S'adresser : 1» audit Me Gheerbrant, avoué 

poursuivant Ja vente; 
2° A M» Dubrac, avoué, rue St-Marc-Fey-

deau, 16 ; 
3« A Me Pinson, avoué, rue Saint-Honoré, 

333. (61,8) 

BPfff- Elude de M> CAMPROGER, avoué à Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 49. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de premiè-
re instance de la Seine, le samedi 27 août 1842. 
local et issue de la première chambre, une 

heure de relevée , 

D'ON TERRAIN, 
Propre à bâtir, de la contenance de 266 mè-

tres, situé au Petit-Montrouge, près Paris, 
rue de la Tombe-lssoire, 34 bis, au fond du 
square d'Orléans. 

Sur la mise à prix de 2,000 fr. 
S 'adresser, pour les renseignemens : 
1° A Me Camproger, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, 
rue Saiiile-Anne, 49. 

2» A M« Moisson, syndic de faillite, rue 
Montmartre, ils; 

Et pour voir le lerrain, au concierge du 
square d'Orléans, rue de la Tombe Issoire. 

(629) 

Etude de M« GUYOT-SIONNEST, avoué, 
rue Chabannais, 9. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le samedi 27 août 
1842, une heure de relevée; 

D'une MAISON. 
sise à Paris, rue Lesdiguières, 14 et 16. 

Mise à prix, 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemeus : 
1» A M« Guyot-Sionnest, avoué poursui-

vant, rue Chabannais, 9; 
2° Et â Me Glandaz,- avoué eolicitant, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 87. (610) 

BUT' Adjudication, le 20 août 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

D'UNE 

MAISON I COOTUCTION 
sise à Paris, rue Paradis-Poissonnière, devant 
porterie ri» s. 

Mise â prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M«Em. Gué Ion, avoué -poursuivant 

boulevard Poissonnière, 23; 
2» Et à ie Ad. chevallier, avoué, rue delà 

Michodiôe, 13. ( 64 1 ) 

Et i".e de M« LEFEBURE DESAINT-
MAUR, avoué, rue Neuve-Saint-Eustaohe, 
45, à Paris. 

Vente sur licilalion, entre majeurs, à l'au-
dience des criées du Tribunal de la Seine, le 
samedi 27 août 184 ), 

D'UNE 

RANDE MAISON, 
êisei Paris, rue du Faubourg'Môntrriartré, 

47 et 49, s'élendant dans te fond, rue Chau-

chat, 6. 
Mise â prix : 180,000 fr. 

S'adresser : i» A M« Lefébure de Saint-
Maur, avoué poursuivant, demeurant" à Pa-
ris, rue Neuve-Sainl-Eustache, 45, dépositai-
re des litres de propriété et du cahier des 
charges; 

2» A M e Gavault. avoué, demeurant à Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 16; 

3° A M» pierret, avoué, demeurant à Paris, 
rue de la Monnaie, 1 1 ; 

4° A Me Adolphe Legendre, avoué, demeu-
rant à Paris, r ue Neuve-Saint Augustin, 41; 

Tous trois avoués-colicitans 
5° Et à Me Pinson, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue Saint-Honoré, 333, présenté la vente. 
(627) 

SÇS— Elude de M« BAMOND DE LA CROI-
SETTE, avoué à Paris, rue Boucher, 4. 

Adjudieaiion le samedi 20 août 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une heu-
re de relevée, 

D'une MAISON 
située à la Glacière, commune de Gentilly, 
près Pari-s, Grande rue, 63, à l'angle de celle 
du Pot-au-lait. 

Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens •• 
1° A M e Ramond de la Croiselle, avoué 

poursuivant, dépositaire des litres de pro-
priété et d'une copie du cahier des charges, 
demeurant à Paris, rue Boucher, 4; 

2» A Me Marion, avoué présent à la vente, 
rueSt Germain l'Auxerrois, 86. (649) 

d'Arpojon, et de 27 kilomètres de Paris, route] de la contenance de 17 ares 8 centiares, sise 
d'Orléans, sont pour la plus grande partie ! en ladite commune d'Arcueil , lieu dit les 

Elude de Me GALLARD, avoué à Paris, 
Faubourg-Poissonnière, 7. 

Vente en l 'audience des criées du Tribunal 
de ta Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le 
3i août 1842, une heure de relevée, en deux 
lots non réunis, 

l' D'UNE MAISON 
sise à Taris, rue du Temple, 79, à l'angle de 
la rue Phelippeaux, d'un revenu nel d'im-
pôts de 5,265 fr. , pouvant éire porié à 5,765 f . 

Mise à prix, 60 ,1)00 fr. 

O 

UN JARDIN 
situé à Paris, entre la barrière des Trois-
Gouronnes et celle de Menilmôntant, chemin 
de ronde, 3, d'une contenance d'environ 400 
mèlres. 

Mise à prix, 2,000 fr. 
S'adresser : â Me Gallard, avoué poursui-

vant rue du Faubourg-Poissonnière, 7, dé-
positaire des tiires et d'une copie du cahier 
des charges. 

20 A Me Guyon, notaire à Paris, rue Saint-
Denis, 37. ; 

3° A M» Martel, demeurant dans ladite mai-
son, rue du Temple, 79. (639) 

■4B~ Etude de M* VIAN, avoué, rue de Va-
lo.s-Palais-Royal, 8, à Paris. 

Vente à l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, une 
heure de relevée, 

D'une Maison 
sise à Paris, rue St-Lazare, ni, adjudication, 
le samedi 27 août 1842, Produit net 4,433. 

Mise à prix, 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à M» Vian, avoué poursuivant, rue 

de Valois-Palais-Royal, 8, et à Me Goujon, 
avoué colicitaut, rue Favart, 12. (65o) 

■J(S"" Etude de Me TIXIER, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 26. 

Adjudication définitive, le 18 août 1842, 
d'une 

Relie Propriété 
composée de deux corps de bàtimens et de 
leurs dépendances, située à Neuilly, rue de 
Longchamp, 30, 32, 34. 

Les deux maisons sont élevées sur caves, 

d'un rez-do-chaussée et d'un premier étage 
éclairé par sept fenêtres de face. 

Gel immeuble, dont la valeur est d'environ 
4o,oco fr.,sera crié sur la mise à prix de 
10,1100 fr. 

S'adresser: à Paris, à M« Tixier, avoué, 
rue de la Monnaie, 26. (596) 

S8g"~ Vente sur publications, en l'audien-
ce des ci i ^s du Tribunal de la Seine, une 
heure de relevée, par suite de baisse de mise 
à prix, le samedi 'n août 1842, 

DES BOIS 
«le- Bruyères - Se - Cîiâtel 

et «l'irilniitville, 

canlon d'Arpajon, arrondissement deCorbeil, 
département de Seiue-el-Uise. 

Ces bois, distants d'environ 4 kilomètres 

d'un seul tenant, et contiennent dans leur 
ensemble 302 hectares 63 ares. Ils sont amé-
nagés régulièrement et divisés en différens 
cantons sur les terroirs de Bruyères et d'Ol-
lainville. Il dépend en outre de la propriété 
un pressoir au village de Bruyères. 

Les produits de ces bois, à raison de leur 
situation, s'écoulent facilement. La proximité 
de la capitale leur donne en outre du prix 
pour la chasse. Ils sont -d'une bonne nature, 
et l'état de la plantation et de l'entretien est 
en général saiisTaisant. 

Mise à prix réduite, 330,000 fr. 
S'adresser â Me Denormandie. avoué pour-

suivant la vente, rue du Sentier, 14; 
A Me Damaison, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 8; 
A Me Philippe, notaire à Arpajon; 
Et à Bruyères-le-Châlel même, à Petit, 

garde des bois. (645) 

Etude de Me Deplas, avoué à Paris 
rue Ste-Anne, 67. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le samedi 27 août 1842, en 
trois lots, t» 

D'UN HOTEL, 
sis à Paris, rue des Enfans-Rouges, 4. Mise à 
prix, 100,000 fr. 

2° D'une 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE, 
dite le CHATEAU DE BELLEFONTAINE, sise 
à Belle-Fontaine, canton de Luzarches, ar-
rondissement de Pontoise (Seine-et-Oise). 
Mise à prix, 50,000 fr. 

Et 3» 

D'UNE MAISON. 
dite la PETITE-FERME, sise également à 
Belle-Fontaine. Mise à prix, 1,000 fr. 

S'adresser pourles renseignemens ■■ 
A Paris, 1° audit Me Deplas, avoué pour 

suivant; 
20 A Me Moullin, avoué, rue des Petits 

Augustins, 6; 
3" A Me Labarbe, notaire, rue de la Mon-

naie, 19; 
4° A M« Guyon, notaire, rue St-Denis, 374; 
5° A M. Dauchez Hémar, administrateur 

de la succession, rue St-Guillaume, 12; 

Et à Belle-Fontaine, sur les lieux, au jar-
dinier. (621) 

ttW Etcdsde Me GUYOT-SIONNEST, avoué 
à Paris, rue Chabannais, 9. 

Adjudication, le samedi 20 août 1642, une 
heure de relevée, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, au Palais-de-Justice à Paris, des im-
meablesci-après, en quatre lots. 

1er |ot, 

UNE MAISON 
sise à Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 20, 

faisant l'encoignure de la rue d'Angoulême-
du-Temple et de celle du Grand-Prieuré. 

2 e lot. 

\M AUTRE MAISON 
sise à Paris rue du Grand-Prieuré, 23. 

3° lot. 

Une antre Mais©» 
Sise également à Paris, rue du Grand-Prieu-

ré" 21. 

4e lot. Et un 

TERRAO 
clos de murs, aussi situé à Paris, rue Pigale, 
entre lés maisons portant les n°» 14 et 16, 

ayant une façade sur la rue Pigale d'environ 
20 mètres, et contenant en superficie environ 
8j9 mètres 49 centimètres carrés. 

Mises à prix : 
1er lot, 210,000 fr. 
2e lot, 90,000 

3 e loi, 110,000 

-le lot, 90 ,00a 

Grouettes, 
L'adjudication préparatoire aura lieu le 24 

août 1842. 

Mise à prix : 
Pour le ter lot, 10,000 fr. 
Pour le 2e lot. 700 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A Me Guyot-Sionnest, avouéà Paris, rue 

Chabannais, 9; 

2° A M« Chauveau , avoué à Paris, place 
du Châlelet, 2. (609) 

f»W Etude de Me COLMET, avoué à Paris, 
place Dauphine, 12. 

Adjudication, le 31 août 1842, en l'audience 
des criées du Tribunal de première instance 
de la Seine, séant an Palais-de-Justice à Pa-
ris, une heure de relevée; 

En sept lots qui ne pouront être réunis, 
1» D'UNE 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
Avee cour, écurie et dépendances, servant 

à l'exploitation de Berlines dites du Delta, sise 
à Paris, rue du Delta projetée, 6, et rue du 
Delta, faubourg Poissonnière. 

Elle est d'une contenance de 2,200 mètres 
environ. 

Puits et pompe. 
20 DE 

DIVERSES PIÈCES DE TERRI 
Dépendantes ci-devant du domaine de Savi-

gny, canton de Gonesse, arrondissement de 
Pontoise (Seine-et Oise\ contenant 25 hecta-
res 73 ares -4 centiares environ. 

3» D'UNE 

SAISON DE CAMPAGNE 
Et d'une FERME y attenant, dite des Mar 

quels, avec 24 hectares 2 ares 7 centiares de 
terres et prés, situés à Aulnay-lés-Rondy, can-
ton de Gonesse, arrondissement de Pontoise 
(Seine-el-Oise); ensemble UNE AUTRE PIECE 
DE TERRE, sise) au même lieu, contenant un 
hectare 18 ares 3o centiares. 

4» D'UN 

TERRAIN 
De la contenance environ de 424 mètres, 

situé rue du Delta projetée, faubourg Pois-
sonnière. 

5» D UN 

Terril iai 
D'une contenance de 465 mètres 05 centi-

mètres environ, sis à Paris, rue du Delta pro-
jetée, 6. 

6» D'UN 

TERRAIN 
De 297 mètres 50 centimètres, sis à Paris, 

rue du Delta projetée, faubourg Poissonnière. 

TERRAIN 
Attenant au précédent, de la contenance de 

343 mètres environ, situé même lieu. Puits 
mitoyen. 

Mises à prix : 

4» D'une autre 

PIECE DE TERRE, 
contenant 51 ares, sur la mise à prix de 700 f. 

Réunion des misesà prix, 26,200 fr. 
Une seule enchère sur chacun des lots 

emportera adjudication. 
L'usufruitière de ces biens est née le 30 

mai 1791. 

On vendra le même jour la loute-propriélé 
de huit lots de terre. 

S'adresser, pour voir les lieux, à Bouffé-
mont, à Mme veuve Juret ; pour lotis rensei-
gnemens, à Paris, à M. Letellier, rue Mont 
martre, 35, et à Villers-le-Bel, audit M e Lé-
chât, notaire. (6629) 

Ventes Bï$»tsà!ïèï*es. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôte! des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse , 2, 

Le mardi 16 août 1842. 
Consistant en bureau, chaises, fauteuils, 

pendule, table, lampes, commodes. Au comp. 

Soriétè* ronimerrialeH. 

1er lot, 

2e lot, 
3e lot, 
4e lot, 
5« loi, 
6e lot. 
7e lot. 

80,000 fr. 
80,000 
90,000 

4,240 
4,650 
2,98t 
3,130 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A Me Colmet, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, place Dauphine, 12 ; 

2° A M» Masson, avoué, quai des Orfèvres, 
n. 18. (648) 

Ventes immobilière*. 

A vendre par adjudication en l'étude 
et par le ministère de Me LECHAT, notaire à 
Villers-le-Bel (Seine-et Oise\ le dimanche 4 
septembre 1842, à midi, la nu-propriété .-

1° D'un joli 
Tolal, 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A Me Guyot-Sionnest, avoué poursui-

vant, demeurant à Paris, rue Chabannais, 9; 
2» El à Me Archambault-Giiyoi, avoué pré-

sent à la vente, demeurant à Paris, rue de la 
Monnaie, 10. (642) 

g^~Etude deMe GUYOT-SIONNEST, avoué 
à Paris, rue Chabannais, 9. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal de première 
instance de la Seine, en deux lots : 

M- tt'une MAlSom PIECE DE P 

DOMAINE 
situé à Bouflemont, canton d'Ecouen, compo-
sé d'une maison bourgeoise, bâtiment d'ex-
ploitation, jardins, prés et bois, le tout d'une 
contenance de .11 hectares environ, sur la 
mise à prix de 20,000 fr.; 

2° D'une 

avec cour et dépendances, dite la Vache-
Noire, sise commune d'Arcueil, route d'Or-
léans, 2, canion de Villejuif, arrondissement 
de sceaux (Seine}. 

f D'UNI PJCE DE TERRE 

sise vis-à-vis la maison, d'une conrenance de 
2 hectares 18 ares , sur la mise à prix 
de 4,uoo t.; 

3° d'une f'âèee de Terre, 
contenant l hectare 2 ares, sur la mise à prix 
dei,5tiO(r. 

D'un acte sous signatures privées, fait le 
six août mil huit cent quarante-deux, entre 
le sieur Jean-François MAORIES, dit MAURY 
fils; Joseph-Adolphe MAURIÉS, dit MAURY 
fils; et Antoine COMBES, enregistré à Paris, 
le huit août mil huit cent quarâute-deux, fo-
lio 14, verso, case 2, par Leverdier, qui a re-
çu sept francs soixante-dix centimes pour 
tous droits. 

Il appert avoir été exlrait ce qui suit : 
La société établie, à Paris, entre le sieur 

Jean Pierre Mauriès, dit Maury l 'aîné; Fran 
çois Mauriès père, dit Maury; les sieurs Jean-
François Mauriès, dit Maury fils; Joseph-
Adolphe Mauriès, dit Maury fils; et Antoine 
Combes; sous|a raison sociale MAURIES fils, 
COMBES et Comp., par acte du dix-sept avril 
aiil huit cent trente-deux, enregistré, déposé 
au Tribunal de commerce et publié confor-
mément à la loi, ayant été dissoute, aux ter-
mes de l'art. 9, par Te décès du sieur Jean-Pier-
re Mauriès, arrivé le premier janvier mil 
huit cent quarante et un, le sieur Jean-
François Mauriès, dit Maury lils, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 17; le 
sieur Joseph-Adolphe Mauriès, dit Maury fils, 
demeurant â Paris, rue Nolre-Dame-de-Naza-
reth, 20; et le sieur Antoine Comhes, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 
20, ont formé une nouvelle société en nom 
collectif pour faire le commerce des métaux, 
sous la même raison sociale MAURY fils, 
COMBES et Comp. 

Cette société, qui a commencé de fait le 
vingt-quatre janvier mil huit cent quarante 
el un, est continuée pour douze années, à 
compter du premier août mil huit cent qua-
ranterdeux, pour Unir le premier août mil 
huit cent cinquante-quatre 

Chacun des associes aura la gestion et ad-
ministration des affaires de la société, ainsi 
que lasignalure sociale; la caisse et les écri-
tures seront tenues par M. Adolphe Maury, 
et, en cas d'empêchement, par M. François 
Maury. 

Le siège delà société est fixé à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareih, 20, mais il pourra 
être transporté ailleurs et dans le local à Pa-
ris qui sera choisi par la majorité des asso-
ciés. 

La mise de chaque associé se composera 
Ides sommes qui reviendront à chacun d 'eux 
par l 'effet de la liquidation qui s'opère 
seulement entre les parties par suite 
dissolution de la précédente société. 

La part dans les bénéfices pour chaque 
asso 1 ié sera du tiers, sans égard à la somme 
plus ou moins forte qui lui reviendrait par 
l'effet de ladite liquidation. 

Toutes autres sommes qui seraient versées 
par les associés seront portées au compte-
courant de chacun d'eux. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur du 
présent extrait poor en faire le dépôt et la pu-
blication, conformément à la loi. 

Pour extrait : 
Paris, le (1370) 

Etude de Me WALKER, avocatagréé, sise 
à Paris, rue Montmartre, 17t. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du onze août mil huit cent quarante-
deux, enregistré en ladite ville le douze du 
même mois par Texier. qui a reçu sept francs 
soixante- dix centimes, folio 81 . verso, case 1"; 

Il appert que la société constituée entre MM. 
Casimir LECLERC, François-Nicolas GAMET, 
demeurant tous deux à Paris passase Bas-
four, 11, et Jean-Baiitiste PAJOT, et Lucien-
Perrineau PAJOT, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 23. et PERRINEAU, rue d'En-
gliien 24, par acte sous signatures privées en 
date à Paris du dix novembre mil huit cent 
quarante et un, sous la raison sociale LE-
CLEftC et Comp,, pour l 'exploitation el la 

>re-
3 la 

vente des lampes, plateaux, etc., et dont et 
siège est établi à Paris, passage Basfour u 
rue Saint-Denis, 302, est et demeure dissou-
te à partir dudit jour onze août mil huit cent 
quarante-deux, et que la liquidation sera fai-
te par les trois gérans, en conservant i cha-
cun la position qui lui est faite par l'acte do 
société. 

Pour exlrait, 

WALKEE. (1372) 

Suivant acte reçu par Me Gambier et son 
collègue, notaires à Paris, le six août mil 
huit cent quarante-deux; il a été forme en-

tre : 1» M. Pierre-Augustin JOUlN.doreursur 
bois, dtmeurantâ Paris, rue du Chaume, 3-

2° Et M. Auguste COUTAN, sculpteur, de-
meurant à Paris, rue Beautreillis, 10; une 
société en nom collectif pour l'exploitation 
en commun d'un brevet d'invention de dix 
années que M. Jouin s'esl obligé de deman-
der avant le premier septembre mil huit cent 
quarante-deux pour l'invention d'une pâte 
propre à la confection des cadres, ornemeus 
de tentures et de bâtimens, et de IMHes sor-
tes d'objets d'art. 

Cette société, qui a commencé dés ledit 
jour six août mil huit cent quarante-deux, 
durera pendant les dix années pour lesquel-
les le brevet d'invention sera accordé. L'épo-
que précise où elle finira sera déclarée aussi-
tôt après l'obtention de ce brevet, par acte 
qui sera publié conformément à la loi. 

Le siège de la société est établi â Paris, rue 
Beautreillis, 10. 

La raison sociale est JOUIN et COUTAS, et 
la signature sociale porte les mêmes noms. 
Mais la société ne peut êlre engagée que pas 
le concours des deox associés, el tous billets, 
lettres de change et généralement ious enga-
gemens souscrits dans l'intérêt de la société 
doivent être revêtus des deux signatures de 
MM. Jouin etCoutan, à peine de nullité à l'é-
gard de la société. 

11 a été dit que l'exploitation de la société 
aurait lieu en commun; mais que, spéciale-
ment, M. COutan ferait les modèles nécessai-
res et les sculptures; et M. Jouin confection-
nerait les produits d'après les modèles four-
nis. 

A l'égard des achats des matières nécessai-
res â cette exploitation, ils seront faits par 
celui qui les emploiera. 

En cas de maladie ou empêchement grave 
prolongé au-delà de six mois, ou de décès 
de l'un des associés, si cet associé ou sa veu-
ve et héritiers ne peuvent, soit par eux-mê-
mes, soit par un cessionnaire, offrir un con-
cours utile à la société, celle-ci pourra être, 
dissoute, et l'autre associé conservera seul 
l'établissement social, à la charge par lui de 
tenir compte à son co-associé ou à ses re-
présentans de la moitié dans la valeur audit 
établissement et dans les matériaux et usleu 
siles , marchandises et recouvremens qui 

pourront en dépendre. 
GAMWEII . (1381, 

Etude de Me Eugène LEFEBVRE DE VIEFVIL-
LE, agréé au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Montmartre, 154. 

D'un jugement contradictoirement rend» 

audit Tribunal, le onze août mil huit «or 
quarante - deux , entre Jean - Baptiste u-
BRUYÈRE jeune, demeurant à Paris, ™» 
Royale-Saint-Antoine, 18, et François 01 1 A A 

CIION, demeurant à Paris, rue et ile Mm -
Louis, 4o, lous deux courtiers gourmets-pi-

queurs de vins; 
Appert, 4 

Le Tribunal a déclaré nul et de nul eW',» 
défont de publications légales, l'acte sous»! 
gnalures privées du viugt-et-un février ™ 
huit cent trente six, enregistré, contenant 1» 
statuts d'une société collective entre le» su-_ 
nommés, pour faire, à Paris, pendant dix 
nées, le courtage des vins, eaux-de-vie et 
Ires liqueurs de cette nature, sous la rai» 

MINAGHOX et LABRUYÈRE ;
 rb

i. 
Les parties ont été renvoyées devant ai 

Ires-juges pour liquider la société de ta"-

Pourexlrait, 
Signé, Eugène LEFEEVEE. 

Bécès et inhumation?* 

Du 17 août 1842. 

Mme veuve Leclercq, rue Louis-Ie-GM^' 

31. - M. Lesieur, boulevard des Cap»«"^| 
5. — M. Courlin, rue du l'aub.-du-ltou e, 

— M. Drouel, rue de Clichy, 11. - »",.„!», 
mon, grande rue Verte, 19. -M. Mon 

rue de Ménars, 12. - Mlle numont, p^._ 
Vendôme. 2?. — Mme veuve. Bourgeois,.y 
sage de l'Industrie, 1. - Mme veuve s " ' 
rue liourg-l'Abbé, 22 - Mme veuve D»ci 
rue Vieille-du-Temple, 21. - Mite ' 
rue du Fauh.-St-Aniome, 140. - J ;,^U

U
-

rue du Faub.-St-Antoine, 160. — Mliei>« 

chet, rue des Petits-Augustiiis,
 26

\^__
—

< 

BRETON. 

"iînrsgiStr*Ui Paris* lé Août 1842
s
 IMPRIMERIE DE A, GUYGÎ, IMPB.IMËp. QMtRt. DES AVOCATS, WV& HÉUVE-DES-PBTITS-CHAMPS, 5". 


